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Texte de la question

M. Franck Reynier attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la commercialisation des
prêts immobiliers toxiques auprès de particuliers non avertis. En effet, plusieurs familles de la Drôme, réunies en
collectif national, sont aujourd'hui dans une situation financière grave. Afin de constituer un capital pour assurer
l'avenir, elles ont souscrit entre 2008 et 2009 des prêts immobiliers en francs suisses, remboursable en euros. Il
s'avère que cette opération reposait sur un principe spéculatif lié à la parité monétaire ; dès lors que le cours du
franc suisse s'est envolé en aout 2011, le capital restant dû par les contractants a bondi de 30 %, sans qu'il n'ait été
informé des risques de retournement du marché. 4 000 familles en France sont aujourd'hui concernées, pour un
préjudice global estimé à plus de 150 millions d'euros. Après les collectivités locales, les particuliers se retrouvent
donc confrontés aux prêts toxiques. Faute de médiation, ils sont aujourd'hui nombreux à devoir engager des
procédures administratives et judiciaires lourdes et coûteuses. En conséquence, et compte tenu de l'ampleur du
phénomène, il souhaite que l'Autorité de contrôle prudentiel (ACP) transmette au parquet de Paris tous les éléments
dont elle dispose afin de faire toute la lumière sur la commercialisation aux particuliers de ce prêt toxique.

Texte de la réponse

  La direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) a
diligenté une enquête au sujet des pratiques d'établissements bancaires en matière de prêts en devises étrangères.
Les résultats de cette investigation ont été transmis à l'autorité judiciaire. Couverts par le secret de l'instruction en
application de l'article 11 du code de procédure pénale, ils ne peuvent pas être divulgués. Il appartient désormais à
l'autorité judiciaire d'apprécier souverainement les suites qu'il convient de réserver à cette procédure. Sur un plan
plus général, il est rappelé que le cadre juridique applicable aux prêts libellés en devises étrangères a été renforcé
en vue d'améliorer la protection économique des consommateurs dans ce domaine. La loi n° 2013-672 du 26 juillet
2013 de séparation et de régulation des activités bancaires a prévu que les personnes physiques n'agissant pas pour
des besoins professionnels ne peuvent contracter ces prêts que si elles déclarent principalement leurs revenus ou
détiennent un patrimoine dans cette devise, excepté si le risque de change n'est pas supporté par l'emprunteur. Cette
loi a en outre prévu un dispositif spécifique d'information des consommateurs sur les risques inhérents à ce type de
prêt, dont les modalités ont été précisées par un décret du 26 mai 2014 et codifiées à l'article L. 312-3-1 du code de
la consommation.
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